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le 17 decembre 1999 


Le Conseil de securite . 


Rappelant ses resolutions anterieures sur la question, et notamment ses 
resolutions 661 (1990) du 6 aout 1990, 687 (1991) du 3 avril 1991, 699 (1991) du 
17 juin 1991, 707 (1991) du 15 aout 1991, 715 (1991) du 11 octobre 1991, 

986 (1995) du 14 avril 1995, 1051 (1996) du 27 mars 1996, 1153 (1998) du 
20 fevrier 1998, 1175 (1998) du 19 juin 1998, 1242 (1999) du 21 mai 1999 et 
1266 (1999) du 4 octobre 1999, 

Rappelant qu'il a approuve, dans sa resolution 715 (1991) les plans de 
controle et de verification continus presentes par le Secretaire general et le 
Directeur general de l'Agence internationale de l'energie atomique conformement 
aux paragraphes 10 et 13 de sa resolution 687 (1991), 

Accueillant avec satisfaction les rapports des trois groupes d'experts sur 
l'lraq (S/1999/356), et ayant procede a un examen d'ensemble de ces rapports et 
des recommandations qu'ils contiennent, 

Souliqnant 1'importance d'une approche d'ensemble de la pleine application 
de toutes ses resolutions pertinentes relatives a l'lraq et la necessite pour 
1'Iraq de se conformer a ces resolutions, 

Rappelant l'objectif de 1'etablissement au Moyen-Orient d'une zone exempte 
d'armes de destruction massive et de tous missiles vecteurs ainsi que d'une 
interdiction generale des armes chimiques, vises au paragraphe 14 de la 
resolution 687 (1991), 

Preoccupe par la situation humanitaire en Iraq, et resolu a l'ameliorer, 

Rappelant avec preoccupation que l'lraq n'a pas encore completement mene a 
bien le rapatriement et le retour de tous les nationaux du Koweit et d'Etats 
tiers, ou de leurs depouilles mortelles, qui etaient presents en Iraq le 2 aout 
1990 ou apres cette date, conformement a l'alinea c) du paragraphe 2 de la 
resolution 686 (1991) du 2 mars 1991 et au paragraphe 30 de la resolution 687 
(1991) , 
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Rappelant que, dans ses resolutions 686 (1991) et 687 (1991), il a exige 
que 1'Iraq restitue dans les meilleurs delais tous les biens koweitiens que 
1'Iraq avait saisis, et notant avec regret que 1'Iraq ne se soit toujours pas 
entierement conforme a cette exigence, 

Reconnaissant que l'lraq a accompli des progres dans 1'application des 
dispositions de la resolution 687 (1991), mais notant que, du fait qu'il ne 

s'est pas entierement conforme aux resolutions pertinentes du Conseil, les 
conditions ne sont pas reunies pour que celui-ci puisse decider, conformement a 
sa resolution 687 (1991), de lever les interdictions visees dans cette 

resolution. 

Reaffirmant 1'attachement de tous les Etats Membres a la souverainete, a 
l'integrite territoriale et a 1'independance politique du Koweit, de l'lraq et 
des Etats voisins, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies et tenant 
compte du fait que le dispositif de la presente resolution se rapporte a des 
resolutions adoptees anterieurement en vertu dudit Chapitre VII, 

A 

1. Decide de constituer, en tant qu'organe subsidiaire du Conseil, la 

Commission de controle, de verification et d'inspection des Nations Unies 
(COCOVINU) qui remplace la Commission speciale creee par l'alinea b) du 
paragraphe 9 de la resolution 687 (1991); 

2. Decide egalement que la COCOVINU assumera les responsabilites confiees 

a la Commission speciale par le Conseil pour ce qui est de la verification du 
respect par l'lraq des obligations qui lui incombent en vertu des paragraphes 8, 
9 et 10 de la resolution 687 (1991) et d'autres resolutions pertinentes, que la 

COCOVINU creera et appliquera, ainsi que l'a recommande le groupe d'experts sur 
les questions touchant le desarmement et les activites actuelles et futures de 
controle et de verification, un regime renforce de controle et de verification 
continus qui executera le plan approuve par le Conseil dans sa resolution 

715 (1991) et traitera des questions de desarmement non reglees, et que la 
COCOVINU designera en Iraq, si necessaire et conformement a son mandat, des 
sites supplementaires que devra couvrir le regime renforce de controle et de 
verification continus; 

3. Reaffirme les dispositions de ses resolution 

role de l'Agence internationale de l'energie atomique 
controle de 1'application par l'lraq des dispositions 
de la resolution 687 (1991) et d'autres resolutions s' 

Directeur general de l'Agence de continuer a jouer ce 
cooperation de la COCOVINU; 

4. Reaffirme ses resolutions 687 (1991), 699 (1991), 707 (1991), 

715 (1991), 1051 (1996), 1154 (1998) et toutes ses autres resolutions et 
declarations pertinentes de son President etablissant les criteres du respect 
par 1'Iraq de ses obligations, affirme que les obligations de 1'Iraq visees dans 
ces resolutions et declarations pour ce qui est de la cooperation avec la 


s pertinentes relatives au 
(AIEA) pour ce qui est du 
des paragraphes 12 et 13 
y rapportant, et prie le 
role avec l'aide et la 


/ ... 



S/RES/1284 (1999) 


Frangais 

3 


Page 


Commission speciale, de l'acces sans restriction et de la communication 
d'informations s'appliqueront a l'egard de la COCOVINU, et decide en particulier 
que le Gouvernement iraquien doit permettre aux equipes de la COCOVINU d'acceder 
immediatement, inconditionnellement et sans restriction a la totalite des zones, 
installations, equipements, releves et moyens de transport qu'elles souhaitent 
inspecter conformement au mandat de la COCOVINU, ainsi qu'a tous les 
fonctionnaires et autres personnes relevant de son autorite que la Commission 
souhaite entendre, de fagon que celle-ci soit en mesure de s'acquitter 
pleinement de son mandat; 

5. Prie le Secretaire general de nommer, dans les 30 jours suivant 
1'adoption de la presente resolution, apres avoir consulte le Conseil et sous 
reserve de 1'approbation de celui-ci, un president executif de la COCOVINU qui 
prendra ses fonctions aussi tot que possible, et de nommer, en consultation avec 
le President executif et les membres du Conseil, des experts qualifies qui 
constitueront un college des commissaires de la COCOVINU, lequel se reunira 
regulierement pour examiner 1'application de la presente resolution et des 
autres resolutions pertinentes et fournir des avis et des conseils 
professionnels au President executif, notamment au sujet des decisions de 
principe importantes et des rapports ecrits qui doivent etre presentes au 
Conseil par 1'intermediaire du Secretaire general; 


6. Prie le President executif de la COCOVINU de lui soumettre pour 
approbation, dans les 45 jours suivant sa nomination, en consultation avec le 
Secretaire general et par 1'intermediaire de celui-ci, un plan d'organisation de 
la Commission contenant sa structure, ses besoins en personnel, ses directives 
de gestion et ses procedures de recrutement et de formation, et incorporant 
selon qu'il conviendra les recommandations du groupe d'experts des questions 
touchant le desarmement et les activites actuelles et futures de controle et de 
verification et reconnaissant en particulier que la nouvelle organisation devra 
etre dotee d'une structure efficace de gestion en cooperation et d'un personnel 
possedant les qualifications et 1'experience requises, dont les membres seront 
consideres comme des fonctionnaires internationaux assujettis aux dispositions 
de l'Article 100 de la Charte des Nations Unies, recrute sur une base 
geographique la plus large possible, y compris, si le President executif le juge 
necessaire, aupres d'organisations internationales s'occupant de controle des 
armements, ainsi que le fait que les interesses devront disposer d'une formation 
technique et culturelle de haut niveau; 


7. Decide que la COCOVINU et l'AIEA etabliront chacune, dans les 60 jours 
suivant le debut de leurs operations en Iraq, pour approbation par le Conseil, 
un programme de travail en vue de 1'execution de leurs mandats respectifs, qui 
prevoira la mise en application du regime renforce de controle et de 
verification continus ainsi que les taches clefs en matiere de desarmement 
restant a accomplir par 1'Iraq pour s'acquitter de ses obligations en matiere de 
desarmement enoncees dans la resolution 687 (1991) et les autres resolutions 

pertinentes qui etablissent les criteres permettant de juger du respect par 
l'lraq de ses obligations, et decide en outre que ce qui est exige de l'lraq 
pour 1'execution de chaque tache doit etre defini avec clarte et precision; 
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8. Prie le President executif de la COCOVINU et le Directeur general de 
l'AIEA de creer, en faisant appel selon qu'il conviendra a des specialistes 
d'autres organisations internationales, un groupe qui aura les memes 
responsabilites que le Groupe mixte cree par la Commission speciale et le 
Directeur general de l'AIEA en vertu du paragraphe 16 de la resolution 

1051 (1996) portant approbation du mecanisme de controle des importations et des 

exportations, et prie egalement le President executif de la COCOVINU, agissant 
en consultation avec le Directeur general de l'AIEA, de reprendre la revision et 
1'actualisation des listes d'articles et de technologies auxquelles s'applique 
ce mecanisme; 

9. Decide que le Gouvernement iraquien sera tenu de prendre a sa charge 
la totalite des depenses de la COCOVINU et de l'AIEA afferentes a leurs travaux 
accomplis en vertu de la presente resolution et des autres resolutions 
pertinentes relatives a 1'Iraq; 

10. Prie les Etats Membres de cooperer pleinement avec la COCOVINU et 
l'AIEA dans 1'execution de leurs mandats; 

11. Decide que la COCOVINU reprendra tous les elements d'actif et de 
passif de la Commission speciale, ainsi que ses archives, et qu'elle se 
substituera a la Commission speciale en ce qui concerne les accords existant 
entre celle-ci et 1'Iraq et entre 1'Organisation des Nations Unies et 1'Iraq, et 
affirme que le President executif, les commissaires et le personnel de la 
COCOVINU jouiront des memes droits, privileges, facilites et immunites que ceux 
de la Commission speciale; 

12. Prie le President executif de la COCOVINU de presenter tous les trois 
mois au Conseil, par 1'intermediaire du Secretaire general, et apres avoir 
consulte les commissaires, un rapport sur les travaux de la Commission, en 
attendant la presentation des premiers rapports mentionnes plus loin au 
paragraphe 33, et de lui rendre compte immediatement des que le regime renforce 
de controle et de verification continus sera pleinement operationnel en Iraq; 

B 

13. Reaffirme que, conformement a 1'engagement qu'il a pris de faciliter 

le rapatriement de tous les nationaux du Koweit et d'Etats tiers, mentionne au 
paragraphe 30 de la resolution 687 (1991), 1'Iraq est tenu de cooperer dans 

toute la mesure necessaire avec le Comite international de la Croix-Rouge, et 
demande au Gouvernement iraquien de reprendre sa cooperation avec la Commission 
tripartite et le Sous-Comite technique, crees pour faciliter les activites dans 
ce domaine; 

14. Prie le Secretaire general de lui faire rapport tous les quatre mois 
sur la fagon dont l'lraq s'acquitte de ses obligations touchant le rapatriement 
ou le retour de tous les nationaux du Koweit et d'Etats tiers, ou 
eventuellement, de leurs depouilles mortelles, de lui faire rapport tous les six 
mois sur la restitution de tous les biens koweitiens, y compris les archives, 
saisis par 1'Iraq, et de nommer un coordonnateur de haut niveau pour suivre ces 
questions; 
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15. Autorise les Etats, nonobstant les dispositions des alineas a) et b) 

du paragraphe 3 et du paragraphe 4 de sa resolution 661 (1990), et celles de ses 

resolutions ulterieures pertinentes, a permettre 1'importation d'Iraq d'une 
quantite quelconque de petrole et de produits petroliers, ainsi que les 
transactions financieres et autres transactions essentielles s'y rapportant 
directement, sous reserve des objectifs et des conditions enonces aux alineas a) 
et b) du paragraphe 1 et dans les dispositions suivantes de sa resolution 986 
(1995), ainsi que dans les autres resolutions pertinentes; 

16. Souligne a ce propos qu'il a 1'intention de prendre de nouvelles 
mesures, notamment de permettre 1'utilisation de voies supplementaires pour les 
exportations de petrole et de produits petroliers, dans des conditions 
appropriees et compatibles pour le reste avec l'objet et les dispositions de la 
resolution 986 (1995) et des autres resolutions pertinentes; 


17. Demande au Comite cree par sa resolution 661 (1990) d'approuver, sur 

la base de propositions du Secretaire general, des listes de fournitures 
humanitaires, y compris les denrees alimentaires, les produits pharmaceutiques 
et les fournitures medicates, le materiel medical et agricole de base ou 
standard et le materiel d'enseignement de base ou standard, decide , nonobstant 
le paragraphe 3 de sa resolution 661 (1990) et le paragraphe 20 de sa resolution 

687 (1991), que 1'expedition de ces fournitures et materiels ne necessitera pas 

1'approbation de ce comite, hormis dans le cas des articles vises par les 
dispositions de la resolution 1051 (1996), que le Secretaire general recevra 

notification de ces expeditions et qu'elles seront financees conformement aux 
dispositions des alineas a) et b) du paragraphe 8 de la resolution 986 (1995), 
et prie le Secretaire general d'informer sans tarder le Comite de toutes les 
notifications regues a cet effet et des mesures prises; 


18. Prie le Comite cree par sa resolution 661 (1990) de nommer, 

conformement aux resolutions 1175 (1998) et 1210 (1998), un groupe d'experts, 

comprenant les inspecteurs independants nommes par le Secretaire general 
conformement au paragraphe 6 de la resolution 986 (1995), decide que ce groupe 
aura pour mandat d'approuver diligemment les contrats relatifs a 1'achat des 
pieces et des materiels necessaires pour permettre a l'lraq d'accroitre ses 
exportations de petrole et de produits petroliers, conformement aux listes de 
pieces et de materiels approuvees par ce comite pour chaque projet, et prie le 
Secretaire general de continuer a faire controler ces pieces et materiels une 
fois entres en Iraq; 

19. Encourage les Etats Membres et les organisations internationales a 
fournir une aide humanitaire supplementaire a l'lraq, ainsi que des publications 
a vocation d'enseignement; 

20. Decide de suspendre, pour une periode initiale de six mois a compter 
de la date d'adoption de la presente resolution et sous reserve d'un reexamen 
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ulterieur, 1'application de l'alinea g) du paragraphe 8 de sa resolution 
986 (1995); 

21. Prie le Secretaire general de prendre des mesures pour optimiser, en 
sollicitant eventuellement l'avis de specialistes, y compris des representants 
d'organisations internationales a vocation humanitaire, l'efficacite des 
arrangements enonces dans la resolution 986 (1995) et les autres resolutions 
pertinentes, notamment leur impact humanitaire aupres de la population 
iraquienne dans toutes les regions du pays, et prie aussi le Secretaire general 
de continuer a ameliorer, selon que de besoin, le processus d'observation de 

1'Organisation des Nations Unies en Iraq, en veillant a ce que toutes les 
fournitures expedites dans le cadre du programme d'aide humanitaire soient 
utilisees dans les conditions autorisees, de signaler au Conseil toutes 
circonstances susceptibles d'empecher ou d'entraver leur distribution efficace 
et equitable, et de le tenir informe des mesures prises aux fins de 
1'application du present paragraphe; 

22. Prie eqalement le Secretaire general de reduire au minimum le cout des 
activites des Nations Unies associees a 1'application de la resolution 

986 (1995) ainsi que le cout afferent aux inspecteurs independants et aux 
experts-comptables agrees nommes par lui conformement aux paragraphes 6 et 7 de 
la resolution 986 (1995); 

23. Prie en outre le Secretaire general de fournir a l'lraq et au Comite 

cree par la resolution 661 (1990) un releve journalier du compte sequestre 

ouvert conformement au paragraphe 7 de la resolution 986 (1995); 

24. Prie par ailleurs le Secretaire general de prendre les arrangements 
necessaires, sous reserve de son approbation, pour permettre que les fonds 
deposes sur le compte sequestre ouvert en application de la resolution 

986 (1995) soient utilises pour acheter des produits fabriques localement et 
couvrir le cout des fournitures de premiere necessite pour la population civile 
qui ont ete financees conformement aux dispositions de la resolution 986 (1995) 
et des resolutions connexes, y compris, le cas echeant, le cout de 
1'installation et des services de formation; 

25. Charge le Comite cree par la resolution 661 (1990) de se prononcer sur 

toutes les demandes concernant les fournitures humanitaires et les fournitures 
de premiere necessite pour la population civile dans un delai de deux jours 
ouvrables a compter du moment ou il les aura regues du Secretaire general, et de 
veiller a ce que toutes les lettres d'autorisation et de notification publiees 
par le Comite specifient la date de livraison, conformement a la nature des 
articles a fournir, et prie le Secretaire general de notifier au Comite toutes 
les demandes portant sur les articles humanitaires inscrits sur la liste a 
laquelle s'applique le mecanisme de controle des exportations et des 
importations approuve par la resolution 1051 (1996); 

26. Decide que les dispositions du paragraphe 3 de la resolution 

661 (1990) et de la resolution 670 (1990) ne s'appliquent pas aux vols relatifs 
au pelerinage a La Mecque pendant le hadj qui ne transportent pas de 
marchandises a destination ou en provenance d'Iraq, des lors que chaque vol est 
notifie en temps utile au Comite cree par la resolution 661 (1990), et prie le 
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Secretaire general de prendre les arrangements necessaires, approuves par le 
Conseil de securite, pour que puissent etre couvertes les depenses raisonnables 
afferentes au pelerinage a La Mecque au moyen des fonds verses sur le compte 
sequestre ouvert en application de la resolution 986 (1995); 

27. Demande au Gouvernement iraquien : 

i) De prendre toutes les mesures voulues pour assurer la distribution en 
temps voulu et de maniere equitable de toutes les fournitures 
humanitaires, en particulier les fournitures medicales, et eliminer et 
eviter tout retard au niveau de ses entrepots; 

ii) De subvenir efficacement aux besoins des groupes vulnerables, parmi 

lesquels les enfants, les femmes enceintes, les personnes handicapees, 
les personnes agees et les malades mentaux, et de permettre aux 
organismes des Nations Unies et aux organisations a vocation 
humanitaire d'avoir plus facilement acces, sans discrimination aucune, 
notamment fondee sur la religion ou la nationality, a tous les 
secteurs et groupes de la population, aux fins d'evaluation de leur 
etat nutritionnel et humanitaire; 

iii) D'etablir un ordre de priorite concernant les demandes de fournitures 
humanitaires selon les arrangements enonces dans la resolution 
986 (1995) et les resolutions connexes; 

iv) De veiller a ce que les personnes deplacees contre leur gre regoivent 
une aide humanitaire sans devoir prouver qu'elles resident depuis six 
mois a leur lieu de residence temporaire; 

v) De cooperer pleinement au programme de deminage que le Bureau des 

Nations Unies pour les services d'appui aux projets execute dans les 
trois gouvernorats du nord de l'lraq et d'envisager de lancer des 
actions de deminage dans les autres gouvernorats; 

28. Prie le Secretaire general de lui soumettre, 60 jours au plus tard a 
compter de la date de 1'adoption de la presente resolution, un rapport sur les 
progres accomplis pour repondre aux besoins humanitaires du peuple iraquien et 
sur les revenus necessaires a cette fin, comprenant des recommandations sur les 
montants supplementaires qui devront completer les ressources actuellement 
allouees aux pieces de rechange et au materiel destines a l'industrie 
petroliere, sur la base d'une etude d'ensemble de la situation du secteur 
petrolier iraquien, ce rapport etant par la suite actualise, selon qu'il 
conviendra; 

29. Se declare pret a autoriser des montants supplementaires pour 
completer les ressources actuellement allouees aux pieces de rechange et au 
materiel destines a l'industrie petroliere, sur la base du rapport et des 
recommandations demandes au paragraphe precedent, afin d'atteindre les objectifs 
humanitaires enonces dans la resolution 986 (1995) et les resolutions connexes; 
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30. Prie le Secretaire general de creer un groupe d'experts, dont feront 
partie des experts de l'industrie petroliere, pour rendre compte, dans un delai 
de 100 jours a compter de la date d'adoption de la presente resolution, de la 
capacite actuelle de production et d'exportation de petrole de l'lraq et de 
faire des recommandations, qui seront actualisees selon les besoins, sur les 
differents moyens d'accroitre cette capacite d'une maniere conforme aux 
objectifs des resolutions pertinentes, et sur les possibilites de faire 
intervenir des societes petrolieres etrangeres dans le secteur petrolier de 
l'lraq, y compris par le biais d'investissements, sous reserve de la mise en 
place de moyens de surveillance et de controle appropries; 

31. Note qu'au cas ou, conformement aux dispositions du paragraphe 33 de 
la presente resolution, il deciderait de suspendre les interdictions visees 
audit paragraphe, le Conseil devra avoir arrete suffisamment a l'avance les 
arrangements et procedures appropries, y compris la suspension des dispositions 
de la resolution 986 (1995) et des resolutions connexes, sous reserve des 
dispositions du paragraphe 35 ci-apres; 

32. Prie le Secretaire general de lui soumettre un rapport sur 

1'application des paragraphes 15 a 30 de la presente resolution dans un delai de 
30 jours a compter de la date de son adoption; 

D 

33. Exprime son intention , lorsqu'il aura regu les rapports du President 
executif de la COCOVINU et du Directeur general de l'Agence internationale de 
l'energie atomique indiquant que l'lraq a coopere a tous egards avec la 
Commission et l'Agence, notamment dans 1'achievement des programmes de travail 
concernant tous les aspects vises au paragraphe 7 ci-dessus, pendant une periode 
de 120 jours a compter de la date a laquelle le Conseil aura regu les rapports 
de la COCOVINU et de l'Agence indiquant que le regime renforce de controle et de 
verification continus est pleinement operationnel, de suspendre, en se donnant 
pour objectif fondamental d'ameliorer la situation humanitaire en Iraq et de 
garantir 1'application de ses resolutions, pendant une periode de 120 jours 
qu'il pourra renouveler, et sous reserve de 1'elaboration de mesures 
operationnelles efficaces, notamment sur le plan financier, en vue de garantir 
que l'lraq ne puisse acquerir d'articles interdits, les interdictions visant 

1'importation de marchandises et de produits provenant d'Iraq, ainsi que les 
interdictions visant la vente et la fourniture a l'lraq et 1'acheminement et la 
livraison en Iraq de marchandises et de produits destines a la population civile 
autres que ceux vises au paragraphe 24 de la resolution 687 (1991) ou ceux 

auxquels s'applique le mecanisme cree par la resolution 1051 (1996); 

34. Decide que, quand il fera rapport au Conseil aux fins du paragraphe 33 
ci-dessus, le President executif de la Commission etaiera son evaluation par les 
progres faits dans 1'accomplissement des taches visees au paragraphe 7 
ci-dessus; 

35. Decide que si, a un moment quelconque, le President executif de la 
COCOVINU ou le Directeur general de l'AIEA lui notifient que l'lraq ne coopere 
pas sur tous les plans avec la Commission ou avec l'AIEA ou s'emploie a acquerir 
des articles interdits quels qu'ils soient, la suspension des mesures visees au 
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paragraphe 33 ci-dessus prendra fin a compter du cinquieme jour ouvrable suivant 
la date de cette notification, a moins que le Conseil n'en decide autrement; 


36. Exprime son intention d'approuver la mise en place de mesures 
efficaces dans le domaine financier et d'autres domaines operationnels, 
concernant entre autres la livraison et le paiement des marchandises et produits 
destines a la population civile dont la vente ou la fourniture a l'lraq est 
autorisee, qui seront necessaires pour garantir que l'lraq ne puisse acquerir 
d'articles interdits au cas ou les interdictions visees au paragraphe 33 ci- 
dessus seraient suspendues, ainsi que de commencer a elaborer les mesures 
considerees au plus tard lorsqu'il aura regu les rapports initiaux mentionnes au 
paragraphe 33 ci-dessus, et d'approuver de tels arrangements avant de prendre la 
decision prevue au meme paragraphe; 


37. Exprime en outre son intention de prendre des mesures, fondees sur le 
rapport et les recommandations demandees au paragraphe 30 ci-dessus, et 
conformement a l'objet de la resolution 986 (1995) et des resolutions connexes, 
pour permettre a l'lraq d'accroitre sa capacite de production et d'exportation 
de petrole, lorsqu'il aura regu les rapports concernant la cooperation de 
l'lraq, a tous egards, avec la COCOVINU et avec l'AIEA vises au paragraphe 33 
ci-dessus; 


38. Reaffirme son intention d'agir conformement aux dispositions 

pertinentes de la resolution 687 (1991) en ce qui concerne la levee des 

interdictions visees dans ladite resolution; 

39. Decide de demeurer activement saisi de la question et exprime son 
intention d'envisager d'agir en conformite avec le paragraphe 33 ci-dessus au 
plus tard dans les 12 mois suivant la date d'adoption de la presente resolution, 
sous reserve que l'lraq ait satisfait aux conditions enoncees au paragraphe 33 
ci-dessus. 




